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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3677e seance du Conseil de securite, tenue le 3 juillet 1996, au sujet 
de la question intitulee "La situation en Croatie", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport complementaire du 
Secretaire general en date du 21 juin 1996 (S/1996/456), presente en 
application de sa resolution 1019 (1995) sur la Croatie. 

Le Conseil constate avec une profonde preoccupation que le 
Gouvernement croate n'a pas pris de mesures suffisantes pour assurer 
la protection des droits de la population serbe locale, ni sa securite 
et son bien-etre. II constate avec une profonde preoccupation 
egalement que le Gouvernement croate n'a pas cree les conditions 
voulues, y compris des procedures adequates, pour faciliter le retour 
de tous les Serbes de Croatie qui souhaiteraient rentrer. Le Conseil 
deplore vivement cette inaction. 

Le Conseil note que le Gouvernement croate a commence de cooperer 
avec les mecanismes internationaux de defense des droits de l'homme et 
qu'il a envisage de prendre diverses initiatives en vue d'assurer la 
protection des droits des minorites. II n'en souligne pas moins que 
le Gouvernement croate doit faire un effort determine et soutenu pour 
assurer le respect et la protection des droits des Serbes de Croatie, 
de meme que leur sauvegarde dans le cadre juridique et constitutionnel 
de la Republique de Croatie, notamment en remettant en application les 
articles pertinents de la Loi constitutionnelle. II rappelle au 
Gouvernement croate que son obligation de promouvoir le respect et la 
protection des droits des interesses ne peut etre subordonnee a 
d'autres facteurs, y compris des negociations politiques avec la 
Republique federative de Yougoslavie. 

Le Conseil attend du Gouvernement croate qu'il prenne 
immediatement les mesures voulues pour se conformer aux exigences 
formulees dans sa resolution 1019 (1995) et dans les declarations de 
son president en date des 8 janvier (S/PRST/1996/2), 23 fevrier 
(S/PRST/1996/8) et 22 mai 1996 (S/PRST/1996/26). 
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Le Conseil reaffirme que tous les Etats doivent cooperer 
pleinement avec le Tribunal international et les organes qu'il a 
etablis en application de sa resolution 827 (1993). II note la 

cooperation que le Gouvernement croate a jusqu'a present apportee au 
Tribunal international, et lui rappelle qu'il a 1'obligation 
d'executer les mandats d'arret delivres contre toute personne inculpee 
par le Tribunal se trouvant sur son territoire. Il demande au 
Gouvernement croate, compte dument tenu de la souverainete, de 
l'integrite territoriale et de 1'independence politique de la Bosnie- 
Herzegovine, d'user de son influence aupres des dirigeants des Croates 
de Bosnie afin d'assurer leur cooperation avec le Tribunal. 

Le Conseil continuera de suivre la question de pres. Il demande 
au Secretaire general de le tenir regulierement informe des mesures 
que le Gouvernement croate aura pu prendre comme suite a la presente 
declaration et, en tout etat de cause, de lui presenter un rapport le 
ler septembre 1996 au plus tard." 




